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2015 était l’année des adhérents…
Xavier Benoist : Tout à fait, et ils continuent à être 
notre fil conducteur. Pour preuve, le nombre d’adhé-
rents ne cesse d’augmenter. Notre message trouve 
visiblement de l’écho auprès des industriels calédo-
niens mais aussi auprès des entreprises qui accom-
pagnent ces industriels. 
En 2015, nous avons dédié notre action aux adhé-
rents, et pour ce faire, nous avons beaucoup travaillé 
à structurer l’équipe de la FINC, tant au niveau de 
ses permanents que de ses élus. Les permanents 
sont montés en compétence pour les services aux 
adhérents, et les élus se sont énormément investis 
pour porter les dossiers des adhérents, soit au ni-
veau général, comme le dossier de l’Agenda partagé,  
soit pour des sollicitations individuelles d’entrepre-
neurs pour les accompagner sur des thématiques 
aussi diverses que les relations sociales, une difficul-
té d’accès au crédit, une demande de protection de 
marché, etc.

Cet investissement pour les adhérents 
vous a conduit à modifier vos statuts. 
Pourquoi ?
X. B. : Nous avons effectivement fait une modification 
statutaire importante en 2015, validée au préalable 

par l’ensemble des présidents et anciens présidents 
de la FINC. Il était en effet important de vérifier que 
l’on reste bien dans l’esprit qui a conduit à la création 
de la FINC.
Ainsi, lors de l’assemblée générale extraordinaire, a 
été voté cette modification statutaire qui ouvre l’ad-
hésion à la FINC aux entreprises qui accompagnent 
les industriels (services, formation aux industries, 
etc.). Nous avons ainsi répondu à la sollicitation 
d’entreprises qui souhaitaient s’investir au sein de la 
Fédération. C’est néanmoins un collège différencié 
d’adhérents, l’idée étant que la FINC reste une fédé-
ration d’industriels.

Parmi les dossiers de l’année, citons 
celui qui vous a peut-être le plus 
occupé : le suivi de l’Agenda partagé 
et la réforme fiscale, avec la mise 
en place de la TGC et les travaux de 
compétitivité.
X. B. : Pour mémoire, la FINC a été moteur de cette 
réforme et a toujours dit, et agit en ce sens  : cette 
réforme est un levier majeur de croissance pour la 
Calédonie. Mais c’est une réforme risquée pour les 
industries de transformation, car la TGC va augmen-
ter le prix de nos produits et va nous faire perdre un 
avantage concurrentiel vis-à-vis de l’import. Et pour-
tant, la FINC a accepté de mettre en place cette ré-
forme. Aujourd’hui, elle reste la seule fédération pa-
tronale à s’être engagée sur un montant de baisses 
des prix dans l’optique de la mise en place de la TGC 
liée à des mesures de compétitivité des filières et 
sociale. Nous restons en attente de l’implication de 
certaines autres filières, notamment de l’import qui 
nous explique depuis 10 ans que si les prix sont chers 
en Calédonie c’est à cause des taxes à l’entrée. Or, 
maintenant, les importateurs nous annoncent que les 
prix ne vont baisser que de 1 à 2%. Difficile à accep-
ter. Le compte n’y est pas…
Le volet compétitivité de cette réforme est important. 
Il doit permettre de travailler sur des sujets dont on 
parle depuis plusieurs années : absentéisme, annua-

L’entretien avec…	

Xavier Benoist,
président de la Fédération des industries de Nouvelle-Calédonie

Xavier Benoist, président de la Fédération 
des industries de Nouvelle-Calédonie
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lisation du temps de travail, intéressement, formation, 
etc. 

Dans la structuration de votre 
service aux adhérents, il y a eu 
l’accompagnement à la création du 
cluster Avenir Export…
X. B. : Nous sommes convaincus de la capacité des 
industriels calédoniens à exporter, mais pour cela, 
il fallait créer une structure pour les accompagner, 
intégrée dans la stratégie export de la Nouvelle- 
Calédonie. La FINC a, de ce fait, accompagné la 
création d’Avex, et délégué sa mission au cluster. 
Nous sommes heureux de voir qu’un an après, ce-
lui-ci a pris son envol, fonctionne et rend des ser-
vices aux adhérents.

Le Fonds d’assurance formation 
est en phase de création. C’est une 
satisfaction pour la FINC ?
X. B.  : Absolument. En 2014, la FINC a mené une 
étude sur un Fonds d’assurance formation. Lors de la 
négociation de branche Industrie 2014, nous avions 
établi qu’un Fonds interprofessionnel ou un Fonds 
industrie serait mis en œuvre. Nous nous félicitons 
de la signature de l’accord interprofessionnel. Nous 
sommes convaincus que cela va permettre de faire 

progresser en compétences les salariés des indus-
tries calédoniennes.

Qu’en est-il de la loi sur les protections 
de marché, annoncée dans le discours 
de politique générale du président du 
Gouvernement
X. B. : Nous avons travaillé à la préparation de cette loi. 
Elle est essentielle et indissociable de la réforme de la 
TGC. A ce titre, nous avons travaillé sur les contrats de 
performance, et avons finalisé avec le gouvernement 
certains d’entre eux. La FINC devient tiers dans la mise 
en œuvre et le suivi de ces contrats pour animer les  
filières concernées.

Vous poursuivez aussi la 
communication autour de l’industrie…
X. B.  : La FINC a mené deux grandes actions  en 
2015. Elle a organisé une très belle semaine de l’in-
dustrie relayée pour la 3e fois en Nouvelle-Calédonie, 
et a réalisé des films promotionnels sur l’industrie, 
qui feront l’objet d’une campagne en 2016. A cela, 
s’ajoute la préparation de l’évolution du Made In. 
C’est important pour une fédération comme la FINC 
de garder la capacité d’évoluer, de s’adapter et de 
rester dynamique dans ses actions.

Pourquoi adhérer et s’investir dans la FINC ?
Xavier Benoist : « Les industriels partagent des valeurs 
communes. L’industrie de transformation est un pilier 
du développement économique d’un territoire. Raison 
pour laquelle il faut aujourd’hui réformer le modèle 
économique et social calédonien pour qu’il soit plus 

dynamique, qu’il s’adapte aux attentes de la population 
et qu’il permette d’assurer une meilleure création de 
richesses et un meilleur partage de la richesse créée.
Nous croyons également à l’intégration économique ré-
gionale. Nous sommes convaincus que cette intégration 
est un vrai levier pour accompagner le développement 

de l’industrie, et donc le développement économique et 
social de la Nouvelle-Calédonie.
S’il fallait résumer en quelques mots, les valeurs de la 
FINC sont « l’industrie, la fierté, le partage, la formation, 
et l’intégration locale et régionale ».

Les fondements de la FINC

Xavier Benoist termine sa deuxième année de mandat. 
Il revient sur les grands dossiers qui ont marqué 2015.

Industrie, 
fierté, partage, 
formation, 
intégration locale 
et régionale sont 
nos valeurs.
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Information
Le souhait du Codir, et plus largement du Bureau 
élargi, est de mieux faire connaître les savoir-faire 
de l’industrie calédonienne. Faire connaître la qualité 
des compétences des entreprises de transformation 
auprès du grand public, mais également auprès des 
décideurs calédoniens. La FINC se veut être force de 
propositions et répond à toutes ou presque sollici-
tations (réunions, négociations, échanges, partages 
autour de thématiques, etc.). Installée depuis jan-
vier 2014 au cœur de Ducos, les locaux de la FINC, 
qu’elle partage avec la CGPME-NC et le cluster Avex, 
sont rapidement devenus ceux des adhérents, et ou-
verts aux partenaires économiques et institutionnels. 

Mise en relation
Le cœur de métier de la FINC, et sa richesse, est 
d’offrir à ses adhérents un réseau et la mise en re-
lation des uns avec les autres. C’est au quotidien 
que les chefs d’entreprise sollicitent les permanents 
de la FINC pour avoir une information d’ordre régle-
mentaire, pour une question de droit du travail, de 
douanes, de commerce extérieur, ou simplement 
pour obtenir un contact.
Lorsqu’un adhérent rencontre une difficulté, le rôle 

de la FINC est d’apporter un soutien à travers une 
écoute, une analyse du problème et des actions à 
metre en oeuvre. «  Lorsque nous nous saisissons 
d’un dossier, nous le portons pour la filière », com-
plète Flavie Denais, secrétaire générale de la FINC.

Accompagnement 
Les problématiques de ressources humaines, de re-
lations sociales, réglementaires ou administratives 
sont le lot de tout entrepreneur. La FINC, à travers son 
Comité directeur, joue régulièrement le rôle d’inter-
face et accompagne l’adhérent dans ses démarches. 
Elle peut ainsi, par exemple, faire intervenir le tiers de 
confiance quand il s’agit problème bancaire, comme 
elle peut organiser une médiation avec un syndicat en 
cas de difficulté RH.

Ce qu’elle en dit…
Flavie Denais, secrétaire générale : « Aujourd’hui, 
les adhérents vont même jusqu’à solliciter notre 
avis pour la création d’un logo, c’est dire le 
niveau de confiance et l’étendue des relations 
avec la FINC et ses adhérents. »

Le soutien aux adhérents	

Lorsqu’un 
adhérent 
rencontre une 
difficulté, le rôle 
de la FINC est 
d’apporter un 
soutien à travers 
une écoute, 
une analyse du 
problème, des 
actions à mettre 
en oeuvre.

La FINC organise très régulièrement des 
réunions d’échanges, d’information ou de 
concertation, comme ici, à propos de la mise 
en oeuvre de la TGC.
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Lucien Blanc 
gérant de la société Pacific Pet Food

« Adhérer parce qu'il est important de se 
faire connaître, de défendre les intérêts 
des entreprises locales et de se fédérer 
plutôt que de travailler chacun de son 
côté. »

Antoine Derouineau, 
Pascale Desrumaux 
et Stéphanie Habasque-Tobie 
cogérants de l'agence Imag'In

«  L'envie de nous impliquer, de recevoir 
des conseils et d'obtenir des réponses sur 
certaines de nos problématiques (fiscalité, 
production locale, etc.) »

Thierry Thebault 
gérant de la société Le grand large

«  Pour faire entendre ma voix car la mise  
en place de la TGC et ses conséquences  
m'inquiète. »

Alexandre Cazé 
gérant de EmBois NC

« Recevoir des réponses  
et pouvoir être entendu. »

Laurence Renard et Philippe 
Carré 
gérants de la société Biopac 

« Nous avons commencé par fabriquer 
des produits, en grosse quantité, sous 
licence. Et nous en comptons aujourd’hui 
plus d’une centaine, dont la plupart sont 
des produits que nous avons nous-
mêmes formulés. Nous avons la volonté 
de créer des licences Biopac dans le 
Pacifique, à l’image de celle qui a vu le 
jour en province Nord. »

Nadine et Jérôme Vuillermoz 
gérants de Portes automatiques 
systèmes

« Nous sommes spécialisés dans la 
fabrication de portes intérieures piétonnes 
automatiques. Seules les matières 
premières sont importées, telles que les 
mécanismes, les automatismes et les 
profilés aluminium, qui sont découpés, 
usinés et assemblés sur place. »

Anouk Lopez 
et Patrice Levenchaud 
gérants de Yellow Box

« Nous ne sommes pas une grosse boîte. 
Nous avons ce côté artisan publicitaire. 
Nous travaillons en équipe et nous avons 
tous des compétences très diverses et, au 
final, complémentaires. »

Jean Creugnet 
gérant de la société Soval

« La société Soval transforme et com-
mercialise les produits du Groupement 
agricole des producteurs de la côte Est 
(GAPCE) sous la marque Hoïa. En 2015, 
le chiffre d’affaires a atteint 
60 millions de francs. »

Paroles d’adhérents
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Au 31 décembre 
2015, la FINC 
compte 176 
adhérents, 
représentant plus 
de 8 000 salariés.
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par les produits locaux, 
pour pouvoir faire face 
à la forte compétitivité 
artificielle des prix des 

produits importés.
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Des réformes en cours

Signé le 21 août 2014 par les partenaires sociaux, 
l’Agenda économique, fiscal et social partagé a 
inscrit un certain nombre de réformes permettant 
d’orienter le modèle économique calédonien vers 
un développement endogène plus compétitif et plus 
profitable à tous. Réforme de la fiscalité indirecte 
et mise en place de la TGC (Taxe générale sur la 

consommation), travaux sur la compétitivité des 
filières et sur la réduction des dépenses publiques 
sont aujourd’hui engagés par le Gouvernement et les 
partenaires sociaux. Cette réforme vise assurer le 
rendement fiscal ; à baisser les prix à la consomma-
tion ; et à rendre plus compétitive la production locale 
en s’appuyant sur quatre filières identifiées comme 
les principaux postes de dépenses dans le budget 
des ménages (logement, agro alimentaire, biens de 
consommation et automobile).

�TGC & compétitivité	

« Il faut certes assurer le rendement du nouvel impôt, 
la TGC, et baisser les prix mais il faut aussi, et surtout 
préserver les acteurs économiques de l’impact que ce 

nouvel impôt pourrait avoir sur les activités. Dans ce 
cadre, qu’en est-il de l’augmentation mécanique des prix 
des produits locaux ; de la perte de l’avantage concur-

rentiel pour l’industrie locale avec la disparition de la TGI, 
avec pour effet également, la perte de compétitivité des 
produits locaux par rapport aux produits importés ? »

Ce qu’en pensent les industriels

Signature de la création de l’Interprofession 
des Fruits et Légumes de Nouvelle-Calédo-
nie, premier accord contractualisé au sein 
d’une filière dans le cadre des travaux sur la 
compétitivité.
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Aujourd’hui, la croissance est neutre, et pour la res-
taurer, Olivier Sudrie du cabinet DME insiste sur la 
nécessité de « réviser le modèle en s’attaquant à ce 
qui lui fait perdre de sa puissance  ». Il faut notam-
ment passer par une réduction du taux d’ouverture 
de la Nouvelle-Calédonie (par la protection de mar-
ché, mais aussi par l’amélioration de la compétitivi-
té – productivité) ainsi que par le rééquilibrage de la 
répartition des revenus.

Les travaux sur la réforme de la fiscalité indirecte 
se sont ouverts les 2 et 5 octobre 2015 lors du comi-
té de suivi de l’Agenda partagé.
La TGC (taxe générale à la consommation) à taux mul-
tiples est destinée à remplacer sept droits et taxes : 
TGI (taxe générale d’importation), TBI (taxe de base 
à l’importation), TFA (taxe de fret aérien), TP (taxe de 
péage), TNH (taxe sur les nuitées hôtelières), TSS et 
patente (droit proportionnel). Le rendement de ces 
sept taxes s’est élevé à 51,69 milliards XPF en 2014.
Les industriels s’accordent à reconnaître le bien-fon-
dé de la réforme de la fiscalité indirecte, mais leurs 
craintes quant à la mise en œuvre de la TGC sont 
réelles. il est indispensable de rétrocéder l’avantage 
concurrentiel perdu par les produits locaux, pour 
pouvoir faire face à la forte compétitivité artificielle 
des prix des produits importés. Artificielle, puisque 
ne participant pas dans les mêmes proportions aux 
dépenses sociales.

Les travaux sur la compétitivité sont également 
engagés dans quatre filières identifiées comme pe-
sant sur la consommation des ménages  : les biens 
alimentaires et les biens de grande consommation, 
le logement et l’automobile. L’objectif est d’élaborer 
un contrat de compétitivité de filières pour amener à 
la baisse des prix, comme inscrit à l’Agenda partagé, 
tout en compensant l’inflation générée par l’instaura-
tion de la TGC sur les produits locaux. 
D’ores et déjà, quatre grands axes d’amélioration de 
productivité ont été identifiés dans le cadre du volet 
« social » de la compétitivité : l’absentéisme (absence 
injustifiée, arrêt maladie abusif, absence sans préve-

nir), le temps de travail (flexibilité du temps de travail), 
les aspects réglementaires (contrats de travail, IRP), 
la formation et le développement des compétences.

Ce que propose la FINC
En attendant les effets mesurables des gains de 
compétitivité réalisés dans le cadre des contrats 
de compétitivité filière, plusieurs outils peuvent 
être mis en œuvre : la mise en place de protec-
tions de marché (quantitatives ou tarifaires selon 
la nature du marché) ; la baisse des charges 
sociales pour les industries locales comme an-
noncé dans l’Agenda partagé ; le basculement de 
la TGI dans la TCCPL (taxe conjoncturelle pour la 
protection de la production locale) pour toutes les 
filières de production locale ; la différenciation du 
taux de TGC selon la provenance du produit.

D’autres mesures complémentaires d’accompa-
gnement et de valorisation des produits locaux 
peuvent également être envisagées, comme par 
exemple, pour la filière du bâtiment, une déduc-
tibilité des impôts des équipements de la maison 
produits localement (menuiseries, chauffe-eau, 
piscine, etc.) sans limite de plafond. 

Ce que propose la CGPME-NC
Pour relancer l'économie, la CGPME-NC défend 
la création d’une taxe mixte à la consommation 
(TMC) qui permettrait de redonner du pouvoir 
d’achat aux Calédoniens. Cette taxe serait 
composée de la TGC et assortie d’un élargisse-
ment des protections de l’avantage concurrentiel 
pour l’industrie locale et d’une taxe calédonienne 
de compétitivité, permettant de compenser une 
baisse significative de près de 35 % des cotisa-
tions patronales et salariales. 

Les industriels s’accordent à reconnaître le bien-fondé 
de la réforme de la fiscalité indirecte, mais leurs craintes 
quant à la mise en œuvre de la TGC sont réelles.
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Tokuyama Nouvelle- Calédonie, fabricant local de 
Ciments, ne conçoit pas de répondre simplement aux 
besoins des Entreprises de BTP. « Depuis le début des 
années 1980, nous distribuons exclusivement des 
ciments certifiés NF. Ainsi, les essais, les audits et les 
contrôles périodiques nécessaires à la certification, 

nous garantissent une meilleure maîtrise de la qualité de 
nos produits. Par ailleurs, le consommateur doit savoir 
ce qu’il achète et dans la multitude de labels, logos et 
autres marques dites « de qualité », il se perd ! Toutefois, 
la certification NF reconnue en Europe, en france mé-
tropolitaine et Outre-Mer atteste de manière indiscutable 

que le produit répond aux critères les plus exigeants en 
terme de qualité. En cela, le label NF est un signe qui ne 
trompe pas et rassure les prescripteurs, les utilisateurs, 
les assureurs et en bout de chaîne, les acquéreurs ».

Ce qu’en pensent les industriels

L’objectif des protections  de marché est de déve-
lopper le tissu productif local créateur d’emplois, 
de fierté, de cohésion sociale, de valorisation des 
compétences, de formation, de valeur ajoutée - et 
donc de richesse pour le territoire -, et de qualité. 
En Nouvelle-Calédonie, seuls 9,6 % des produits sont 
protégés dont 5% pour les produits de l’industrie de 
transformation. 
Le Code douanier calédonien compte 7  500  posi-
tions, regroupées par chapitres, puis par produits. 
Une position tarifaire est affectée par type de mar-
chandise. En juin 2015, on comptait 722  positions 
douanières favorisées, soit 9,6 % de la codification 
des marchandises. 376 sont des mesures tarifaires, 
sous forme de TCPPL (taxe conjoncturelle pour la pro-
tection de la production locale) ou de TSPA (taxe de 
soutien à la production agricole qui est, depuis juillet 
2015, exigible sur l’ensemble des produits importés, 
agricoles et agroalimentaires). Les 347  autres me-
sures sont quantitatives, par  contingents ou par me-
sures de suspension.
Les contingents ont pour objet de limiter et de contrô-
ler le volume des importations pour un produit donné : 
QUE (quota attribué aux importateurs sur des produits 
autorisés uniquement en provenance d’Union euro-
péenne) ou QTOP (quota pour des produits de toute 
origine et toute provenance).
Les mesures de suspension interdisent l’importation 
de marchandises en Nouvelle-Calédonie, quelles 
que soient leur origine et provenance (mesure dite 

STOP) ou seulement si elles ne sont pas originaires 
de l'Union européenne (mesure dite SHUE).

Contrats de performance

À l’agenda économique figure également l’introduc-
tion des contrats de performance dans le dispositif 
législatif, afin de conditionner les protections de 
marché à des contreparties économiques et sociales 
d’intérêt général et de favoriser la compétitivité de la 
production locale. 
Ce contrat de performance doit ainsi prendre la forme 
d’une convention de partenariat permettant de suivre 
l'évolution de la société et de réajuster si nécessaire 
les aides accordées. C’est également un document 
de suivi et de communication vis à vis des politiques 
et du grand public. L’objectif final vise à s'assurer que 
l'entreprise reste dans le mouvement et ne se repose 
pas sur sa protection de marché. La démarche est 
engagée par la FINC et les industriels depuis plu-
sieurs mois déjà. 

Attestations  
de non production locale 
L’importateur qui souhaite faire entrer un produit 
d’une famille sous stop, fait une demande à la FINC 
d’attestation de non production. Il envoie les fiches 
techniques de ce produit à la Fédération qui les 
transmet à l’ensemble des producteurs locaux. Si ce 

Protections de marché, 
avantage concurrentiel

L’objectif des 
protections de 
marché est de 
développer le 
tissu productif 
local créateur 
d’emplois, 
de fierté, de 
cohésion 
sociale, de 
valorisation des 
compétences, 
de formation, de 
valeur ajoutée et 
de qualité. 
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produit n’est pas fabriqué localement, la FINC délivre 
une attestation de non production locale, signée des 
producteurs locaux. Là encore, la FINC est médiateur 
et facilitateur. Votre interlocuteur sur cette question 
est Marjorie Micollet.

Normes 

La FINC est favorable à la mise en place d’un réfé-
rentiel normatif en Nouvelle-Calédonie. Les normes 
constituent en effet un gage de sécurité et de qua-
lité. Leur niveau d’exigence contribue à restreindre 
l’utilisation de produits de faible qualité sur le Ter-
ritoire, dans l’intérêt général des consommateurs. 
Les normes sont également un outil de protection de 
marché. Dans tous les pays développés, ce sont les 
industriels du pays qui édictent les normes du pays, 

établissant ainsi un niveau de qualité sur lequel ils 
s’entendent pour protéger leur marché. C’est le cas 
en France, en Australie, en Nouvelle-Zélande, etc.
Le projet de délibération, depuis adopté, prévoit un 
référentiel normal constitué de normes pouvant éma-
ner d’organismes membres de l’organisation interna-
tionale de la normalisation (ISO) (normes françaises, 
normes australiennes, normes chinoises, normes 
sud-africaines, etc.), instruites par la DITTT, soumises 
à l’avis d’un comité technique d’évaluation puis ar-
rêtées par le gouvernement, et d’agréments de ma-
tériaux de construction locaux ou importés, instruits 
par la DITTT, soumises à l’avis d’un comité technique 
d’évaluation, puis arrêtées par le gouvernement.

TCPPL : 16

Répartition des protections de marché selon la nature du produit

350 positions pour des produits agricoles 
(ex. : les letchis, les pastèques ou les ananas frais) - 48% des protections de marché

373 positions pour des produits transformés
52% des protections de marché

TSPA : 211

QTOP : 73

STOP : 50

SHUE : 26

QUE : 4

TSPA : 6

TCPPL : 143

STOP : 139

QTOP : 55

149 mesures 
tarifaires
40% des mesures 
de protections

224 mesures 
quantitatives
60% des mesures 
de protections

En Nouvelle-
Calédonie, 
seuls 9,6 % 
des produits 
sont protégés 
dont 5 % pour 
les produits de 
l’industrie de 
transformation.

(situation en juin 2015 avant la modification relative à la TSPA  - Sources : Douanes / FINC)
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BPI France

La mission de BPIfrance est d’accompagner les en-
treprises et leur offrir des solutions de financement 
adaptées à chaque étape de leur développement, 
de l'amorçage jusqu'à la cotation en bourse, du 
crédit aux fonds propres. Sa stratégie s’inscrit dans 
un cadre de bonnes pratiques environnementales,  
sociales et de gouvernance (ESG) autour de 3 piliers 
centraux : favoriser un écosystème financier fertile 
pour les entrepreneurs, en France comme à l’interna-
tional ; donner une véritable impulsion aux secteurs 
d’avenir et à l’innovation ; encourager le développe-
ment des entreprises françaises à l’international.
Lors de sa visite en Nouvelle-Calédonie en juillet 
2013, le premier ministre, Jean-Marc Ayrault, avait 
annoncé l’extension de cet outil au Territoire. Une 
annonce confirmée ensuite par le président de la Ré-
publique François Hollande. Les derniers obstacles à 
l’arrivée en premier lieu du prêt de développement 
territorial en Nouvelle-Calédonie ont été identifiés lors 
de lors des 4e Rencontres économiques du Pacifique 
sud au Ministère des Outre-mer organisées à Paris le 
23 novembre 2015. Une réunion de coordination en 
présence du Député Philippe Gomès s’est tenue dans 
les jours suivants avec l’ensemble des intervenants 
afin de lever les ultimes freins avant l’instauration de 
la BPI en Nouvelle-Calédonie actée début 2016.

Ce qu’en dit la FINC…
« L’installation de BPIFrance (Banque publique 
d’investissement) était actée, et prête, mais l’AFD 
(Agence française de développement) a fait le 
choix de ne plus faire appel au fonds de garantie 
des provinces, mais à celui du territoire. Ce qui a 
changé la donne. Le dossier a dû être reconstruit. 
Un an de perdu. »

La défiscalisation 
jusqu’en 2025 !

Aujourd’hui, si l’on ne parle plus de défiscalisation, 
mais d’Aide fiscale à l’investissement outre-mer 
(Afiom), le message reste le même. Contrairement 
à la tendance observée ces dernières années, le 
dispositif outre-mer est un outil qui reste plus ren-
table qu’ailleurs. Et la FINC, notamment à travers la 
RPPS, continue de porter son point de vue au plus 
haut niveau. 
De ce fait, depuis plus de deux ans, organisations 
professionnelles et chambres consulaires de Nou-
velle-Calédonie, Polynésie française et Wallis-et-Fu-
tuna ont multiplié les rencontres pour alerter les élus 
locaux et nationaux sur l’indispensable prorogation 
du dispositif, le temps pour chacun de trouver des 
alternatives satisfaisantes pour prendre le relais de la 
défiscalisation. La CGPME Nationale a d’ailleurs sou-
mis à l’Assemblée nationale un amendement pour 
proroger de trois ans minimum l’Afiom. Le 12  no-
vembre, dans le cadre de l’examen du Projet de loi 
de finances pour 2016 (PLF 2016), les amendements 
en faveur d’une prolongation de la défiscalisation 
jusqu’en 2025 ont été adoptés.

Ce qu’en dit la FINC…
« Tant qu’il n’y a rien d’autres, la défiscalisation 
doit être impérativement maintenue car c’est un 
élément important du financement de l’investis-
sement dans les COM et notamment celles du 
Pacifique. »

Financer les entreprises
Le financement des entreprises est au cœur des problématiques 
économiques calédoniennes. A ce titre, la RPPS (Représentation patronale du 
Pacifique sud, regroupant les CGPME de Polynésie française et de Nouvelle-
Calédonie et la FINC) a poursuivi en 2015 ses rencontres, échanges et 
négociations sur le sujet.
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Conférence économique sur 
les entreprises du Pacifique 
au Sénat

La première conférence économique de bassin s’est 
tenue le 25 juin 2015 au Sénat. Ouverte par Gérard 
Larcher, président du Sénat, et Michel Magras, pré-
sident de la Délégation sénatoriale à l’outre-mer, 
cette conférence économique avait pour ambition de 
mettre en exergue les entreprises et les dynamiques 
sectorielles du Pacifique. Conviées à participer aux 
échanges, la CGPME-NC, représentée par sa prési-
dente Chérifa Linossier, la FINC, par la voix de son 
président Xavier Benois et le cluster Avenir Export, re-
présentée par Flavie Denais, se sont ainsi tour à tour 
exprimés à l’occasion de tables rondes aux côtés des 
autres COM (Collectivités d’outre-mer) du Pacifique.
Chacun a pu ainsi promouvoir les initiatives entrepre-
neuriales calédoniennes et mettre en avant les leviers 
à développer pour une croissance pérenne de la Nou-
velle-Calédonie. Parmi ces outils, ont notamment été 
abordées la nécessité de poursuivre les opportunités 
de défiscalisation ainsi que l’étude de mesures alter-
natives pour favoriser l’investissement. Au-delà des 
questions économiques propres à chaque collectivité, 
cette conférence a montré que des axes stratégiques 
communs se dessinent entre elles, qu’il s’agisse de 
liaisons numériques, aériennes ou du potentiel marin.

Formation

Le Fonds interprofessionnel 
d’assurance formation (FIAF)

Contribuer au développement des compétences calédoniennes, tel est 
l’objectif du FIAF, créé le 30 juin 2015, lors de la signature de l’accord 
interprofessionnel par les organisations syndicales d'employeurs et de 
salariés du secteur privé. Un projet novateur sur trois ans pour répondre 
aux besoins des entreprises en matière de formation.
La formation professionnelle s'affiche comme un enjeu pour les entre-
prises, en particulier les TPE et les PME, leur permettant de rester com-
pétitives et de répondre à un besoin en compétences. Afin d'optimiser le 
patrimoine formation en Nouvelle-Calédonie, un fonds interprofession-
nel d'assurance formation a vu le jour en 2015.
Le FIAF a pour vocation d’accompagner les entreprises dans l'analyse 
de leurs besoins en matière de formation, d'être un pôle d’information et 
de conseils, de collecter et de gérer les contributions des entreprises et 
de financer des prestations de formation professionnelle. Son engage-
ment : offrir une prestation de service intellectuel de qualité.
Le FIAF se base sur le principe de la mutualisation des moyens par la 
mise en place d'une contribution de 0,2% pour toutes les entreprises 
employeurs, peu importe le nombre de salariés, prévue par la loi pour 
sa collecte effective par la CAFAT. Pour les entreprises de plus de dix 
salariés, en plus des 0,2%, elles devront toujours s'acquitter des 0,7% 
de leur masse salariale brute aux actions de formation professionnelle 
continue. Si elles ne le font pas, elles s'acquitteront d'une taxe qui sera 
reversée au FIAF.

Mutualiser les moyens
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En 2015, la FINC a 
clairement affiché une 
ambition : faire de 
l’export une réalité à 
grande échelle pour ses 
adhérents... mais pas 
uniquement !
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L’export passe en phase 
opérationnelle

En 2015, la FINC a clairement affiché une ambition : 
faire de l’export une réalité à grande échelle pour ses 
adhérents. Mais pas uniquement ! Industries ou ser-
vices calédoniens : le territoire a des compétences et 
des savoir-faire à faire valoir hors de la Nouvelle-Ca-
lédonie. Et, quel que soit le secteur, les freins sont 
souvent les mêmes. Logistique, langue, administra-
tion, législation… Pour soutenir toutes les ambitions 
à l’export, la FINC a initié le cluster Avenir Export dont 
l’acte de naissance a été prononcé le 13 mars 2015. 
La FINC a ainsi souhaité réunir les exportateurs du 
territoire, avérés ou potentiels, afin de mettre en com-
mun leurs problématiques, leurs besoins et de se faire 
le porte-parole et le relais actif de leurs demandes 
auprès des interlocuteurs dédiés. Fin 2015, le clus-
ter réunissait 24 adhérents (dont la FINC, l’OCEF et 
l’ERPA, eux-mêmes porteurs de nombreuses voix) et 
se composait d’un animateur formé au commerce in-
ternational, Alban Goullet-Allard, et d’une secrétaire, 
Marjorie Micollet. La présidence a été confiée à Pier-
rick Maury, membre du codir de la FINC. 

Ce qu’en pense la FINC
Pierrick Maury, membre du comité directeur, et 
président du cluster : « Tous les membres du 
cluster se heurtent aux mêmes problématiques. 
Avex a défini, dès son origine, cinq axes de 
travail : la logistique, les contraintes administra-
tives, la formation, les aspects institutionnels et 
la communication. Une entreprise seule ne peut 
pas faire grand-chose. Il est indispensable que 
ce soit la Nouvelle-Calédonie qui communique à 
l’export ». 

Annonce de la création 
du cluster lors des European 
Cluster days 

Premier cluster dédié à l’export et atypique de part 
sa transversalité, Avex a été présenté officiellement 
en mars 2015 lors des European cluster days, au 
Parlement européen à Strasbourg. L’évènement or-
ganisé par France Clusters, réseau français des pôles 
de compétitivité et des clusters avec ses partenaires 
institutionnels, avait pour thème « le cluster, un mo-
teur européen de croissance  ». A ce sujet, la FINC 
a montré que ce modèle était particulièrement bien 
adapté à l’économie calédonienne.

Ce qu’en dit la FINC
« Les clusters sont efficients quand ils sont asso-
ciés à une stratégie de pays, dans les domaines 
qui les concernent. Cependant, la question de 
leur financement doit être réglée de manière 
pérenne. »

Avex, partenaire de Team 
France Australie

Le 29 mai 2015, le cluster Avex a signé un partenariat 
avec Team France Australie pour accompagner les en-
treprises calédoniennes dans leurs démarches à l’ex-
port en Australie. Cette organisation, mise en place par 
l’ambassadeur de France en Australie, SEM Christophe 
Lecourtier, et le président de la Facci, François Roma-
net, réunit la Chambre de commerce franco-austra-
lienne et Business France (anciennement Ubi France). 
L’objectif du partenariat est de permettre d’établir une 
synergie entre l’action des deux structures, au bénéfice 
des entreprises calédoniennes orientées vers l’interna-
tional.  Il a également pour mission d’accompagner des 
entreprises françaises qui souhaitent s’implanter dans 
le Pacifique, et des entreprises australiennes qui sou-
haitent nouer des partenariats avec les entreprises ca-
lédoniennes désireuses de se développer vers l’Europe.

Création du cluster 
Avenir Export

Une entreprise 
seule ne peut 
pas faire grand-
chose. Il est 
indispensable 
que ce soit 
la Nouvelle-
Calédonie qui 
communique à 
l’export.
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Foodex 2015

Du 3 au 6 mars 2015, le Foodex (Food and Beverage 
exhibition) s’est déroulé en présence de quelques in-
dustriels calédoniens. La 40e édition du plus grand 
salon asiatique centré sur les produits agroalimen-
taires a accueilli, parmi les quelque 2 800 exposants, 
les sociétés Biscochoc, Le Froid, Switi et Pacific One, 
ainsi que la gamme Saveurs authentiques. Un ren-

dez-vous important dans le cadre de la structuration 
et de l’intensification de la stratégie export mise en 
place par la FINC. 

Ce qu’en pensent les industriels
Au retour du salon, Biscochoc se montrait très 
positif : « Nous avons enregistré 30% de visites 
en plus sur notre stand par rapport à notre der-
nière participation il y a deux ans, essentiellement 
des importateurs-distributeurs japonais ». 

« Nous avons des forces, il faut en avoir 
conscience, communiquer entre nous 
et réaliser des actions concrètes, des 

échanges bilatéraux pour développer nos 
entreprises. »

« Si toutes les volontés s’emboîtent 
correctement, nous aurons la possibilité de 
faire quelque chose que nous ne sommes 
pas parvenus à faire jusqu’à présent : à 

savoir, une vraie organisation qui, depuis 
la Nouvelle-Calédonie jusqu’à l’Australie, 
permettra aux PME calédoniennes d’aller 
au plus près des marchés, de bénéficier 

d’un accompagnement efficace pour faire 
du business dans les meilleures conditions, 
et le plus rapidement possible. »

François Romanet, Président de la Facci

SEM Christophe Lecourtier, Ambassadeur de France en Australie

François Romanet,
Président de la Facci

SEM Christophe Lecourtier,
Ambassadeur de France en Australie

Salons & échanges

Le 29 mai 2015, le cluster Avex a signé un partenariat avec Team 
France Australie pour accompagner les entreprises calédoniennes 
dans leurs démarches à l’export en Australie.
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Expo « New-Caledonia Sky 
Beach » à Tokyo avec NCTPS

Un pas de plus pour valoriser les produits calédo-
niens sur le marché japonais. Du 4 au 12 juillet 2015, 
l'exposition « New-Caledonia Sky Beach » organisée 
par le GIE Nouvelle-Calédonie Tourisme Point Sud 
mettait en lumière la destination Nouvelle-Calédo-
nie autour des cinq sens. La FINC et le cluster Ave-
nir Export se sont joints à ce salon pour présenter 
l'aspect industriel de la Nouvelle-Calédonie et les 
différents produits des adhérents, promouvant ainsi 
le savoir-faire des entreprises calédoniennes. L'idée 
était d'associer la saveur des produits calédoniens à 
la notion de voyage et de tourisme. Au menu des ré-
jouissances : dégustations des chocolats Biscochoc, 
des glaces Switi et de la bière Manta de Le Froid. 
Des produits qui ont eu un grand succès auprès des 
visiteurs. L'événement a aussi permis de présenter 
les missions du cluster Avenir Export et de rencontrer 
la CCI France-Japon, Business France-Japon et les 
services économiques de l'Ambassade de France. 
Des échanges très fructueux pour dynamiser l'export. 

Présentation du marché 
Indonésien avec le consulat 
d’Indonésie en Nouvelle-
Calédonie

Sollicitée au mois de mai par le Consulat Général d’In-
donésie pour se rendre à la 30e Jakarta Trade Expo 
en octobre 2015, la FINC a saisi une opportunité de 
cerner un peu mieux le marché indonésien. Des réu-
nions de travail ont permis d’évaluer le bien fondé du 
déplacement. Le 30 juillet, Avex a rendu compte à ses 
adhérents du travail réalisé avec le Consulat et leur a 
présenté le marché de l’archipel. Un marché où les 
produits et services calédoniens pourraient se faire 
une place, la production locale n’étant pas largement 
développée, mais un dossier qui ne peut être vu qu’à 

long terme pour travailler sereinement aux problé-
matiques politiques (préférence locale, bureaucratie) 
et structurelles (des îles nombreuses, une mauvaise 
desserte depuis la Nouvelle-Calédonie, etc.).

Smart Cities, la FINC invitée 
par la FACCI

Partenaire de la première édition des Smart Cities, 
le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie avait in-
tégré dans la délégation trois représentants d’Avenir 
Export. Organisé le 16 septembre 2015, l’événement 
a mis en lumière le concept de « ville intelligente » au 
travers d’une dizaine de conférences. Ce colloque a 
été suivi d’une soirée au cours de laquelle Bluecham 
a remporté le Business Award de la meilleure start-up 
aux côtés de géants internationaux comme Suez ou 
Peugeot. 

Foire du fer de lance 
Mélanésien

La 3e édition des Rencontres des pays mélanésiens 
s’est déroulée du 9 au 13 novembre 2015 en Nou-
velle-Calédonie, organisées pour le Territoire par le 
FLNKS. L’objectif de ces rencontres dédiées au com-
merce, à l’économie et à l’investissement était de 
découvrir et développer les marchés et les industries 
de Nouvelle-Calédonie pour consolider le Groupe Fer 
de Lance mélanésien. Dans la continuité des ren-
contres et réunions, s’est tenue la 3e foire du GFLM, 
co-organisée par la Finc et Avenir export. Son Ex-
cellence Monsieur l’Ambassadeur de France en Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée et aux Îles Salomon, Pascal 
Maubert a pris part avec intérêt aux rencontres et 
visites organisées dans le cadre de cet événement.

Des produits qui 
ont eu un grand 
succès auprès 
des visiteurs.

Un marché où 
les produits et 
services calédo-
niens pourraient 
se faire une 
place [...]
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Meet your neighbour  

La FACCI (chambre de commerce frano-austra-
lienne), le GIE Nouvelle-Calédonie Tourisme Point 
Sud, la FINC et Avenir Export ont co organisé « Meet 
your neighbour », à Sydney, le 17 septembre 2015. 
L’événement visait à stimuler le tourisme d’affaires et 
à nouer de futurs partenariats commerciaux avec nos 
plus proches voisins internationaux : les Australiens. 
Une centaine d’entrepreneurs et de responsables de 
tours opérateurs ont ainsi participé à un « after work » 
de présentation de la Nouvelle-Calédonie

Fine Food 

Parmi les incontournables rendez-vous à l’inter-
national, le Fine Food, l’un des plus grands salons 
agroalimentaires au monde, s’est tenu du 20 au 
23 septembre à Sydney. Un rendez-vous pendant 
lequel la FINC et Avex ont mis à l’honneur les sa-
voir-faire calédoniens : sept entreprises du territoire 
ont fait le déplacement avec l’ambition de trouver 
de nouveaux clients à l’international. Rendez-vous  
B to B, prospections, dégustations… Socalait, Bis-
cochoc, le Groupe Gourmand, Switi, la Périgourdine, 
la Française et la gamme Saveurs authentiques ont 
eu un programme chargé. Avec un stand calédonien 
fédérateur et le savoir-faire agroalimentaire français 
comme argument, les produits du territoire ont séduit 
les visiteurs. 

Meet Your Next Business 
Partner

En marge du Fine Food, des rencontres économiques 
et institutionnelles ont permis aux industriels calé-
doniens d’échanger avec des chefs d’entreprise de 
la city, des journalistes et des tour-opérateurs, mais 
aussi des représentants de la FACCI et de Business 
France, ainsi que le nouveau Consul général de 
France, Nicolas Croizer. 

Présentation du marché 
Japonais avec la CCI France-
Japon

Un rendez-vous par skype a été organisé par la FINC 
et Avenir Export avec la CCI-France-Japon, le 14 sep-
tembre 2015. Au cours des échanges, le directeur de 
la CCI France-Japon, Nicolas Bonnardel, deux chefs 
d’entreprise exerçant au Japon ont présenté le mar-
ché japonais. Ils ont également rappelé les bonnes 
pratiques au Japon, coutumes indispensables à 
connaître pour qui veut investir sur ce marché. L’opé-
ration « Bonjour France » a par ailleurs été présentée 
aux adhérents invités à participer à ce rendez-vous.

Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur de 
France en Papouasie-Nouvelle-Guinée et aux 
Îles Salomon, Pascal Maubert (à droite) a 
pris part avec intérêt aux rencontres et visites 
organisées dans le cadre de la 3e édition des 
Rencontres des pays mélanésiens.

Stimuler le 
tourisme 
d’affaires et à 
nouer de futurs 
partenariats 
commerciaux 
avec nos plus 
proches voisins 
internationaux : 
les Australiens
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Dans la continuité des 
Assises de la santé, les 
professionnels de l’agro-
alimentaire s’engagent 
à renforcer leurs actions 
en matière de lutte 
contre l’obésité, contre 
l’addiction ou l’usage 
nocif de l’alcool en 
appliquant les mesures 
d’une charte sur 
l’amélioration de l’offre 
alimentaire.
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Plan « Do Kamo, 
être épanoui » 

Le 27  octobre 2015, le Gouvernement a arrêté un 
projet de délibération relatif au Plan de santé calédo-
nien « Do Kamo, être épanoui », qui a pour ambition 
de donner les grandes orientations stratégiques de 
santé pour les dix années à venir. 
Concernant la taxe sur les produits sucrés, la FINC 
rappelle que les taxes dites comportementales sont 
contre-productives et ne changent en rien les mau-
vaises habitudes de consommation. La taxation n’est 
pas une réponse fiable et automatique à la question 
de santé publique. Tous les exemples le montrent.

Ce qu’en dit la FINC 
« Notre conviction est que la solution viendra de 
l’éducation, de la formation, de la prévention.  
À ce titre, les industriels veulent se positionner et 
engager leur responsabilité sociétale d’entre-
prise. »

La Charte des adhérents 
de la FINC

Dans la continuité des Assises de la santé, les profes-
sionnels de l’agro-alimentaire s’engagent à renforcer 
leurs actions en matière de lutte contre l’obésité, 
contre l’addiction ou l’usage nocif de l’alcool en ap-
pliquant les mesures d’une charte sur l’amélioration 
de l’offre alimentaire.
Parmi elles, des mesures à destination du grand pu-
blic comme la réduction des teneurs en sel, sucre, 
et matière grasse de produits actuellement commer-
cialisés ; le lancement nouveaux produits plus sains, 
moins sucrés, moins salés, ou allégés en matière 
grasse ; la mise en place d’un étiquetage des valeurs 
nutritionnelles sur 100 % des nouveaux produits et 
d’ici trois ans, sur la totalité des produits commercia-
lisés ; l’essor des produits de l’agriculture locale avec 
l’introduction de produits locaux dans les produits 
alimentaires élaborés localement. 
Les entreprises agroalimentaires s’engagent égale-
ment dans des mesures destinées à sensibiliser les 
salariés à une meilleure nutrition et à intégrer dans 
les plans de formation des encadrants des forma-
tions/sensibilisations sur les questions de nutrition et 
de diététique.

Assises de la santé

La FINC milite en particulier pour que le plan stratégique de santé comporte un plan 
d’économie de la santé et une série de mesures relevant de plusieurs secteurs : social, 
aménagement, sport, enseignement, agriculture, réglementation, communication.

Valentine Eurisouké, membre du gouvernement en charge de la santé, de la jeunesse et des sports, a organisé en août et septembre 2015, trois  
séminaires, à Nouméa, Lifou et Koné. L’objectif était d’élaborer un plan pluriannuel d’amélioration du système de santé. La démarche, participative, a 
permis aux acteurs du secteur - des dirigeants administratifs aux professionnels de santé - de formuler des propositions sur quatre thèmes prédéfinis : la 
maîtrise des dépenses et le modèle économique de santé ; la connaissance et le suivi de l’état de santé des Calédoniens ; la promotion et l’éducation à 
la santé ; et la formation et l’innovation en faveur de l’utilisation du patrimoine immatériel océanien. La CGPME-NC, la FINC et ses industries agroalimen-
taires, et la FPLS (Fédération des professionnels libéraux de santé) ont travaillé conjointement et défini une position commune, contribuant et s’engageant 
dans la lutte contre l’obésité et l’usage nocif de l’alcool.
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Partenariat avec l’agence 
sanitaire et sociale 
dans la campagne alcool

La FINC travaille avec l’Agence sanitaire et so-
ciale (ASS-NC) sur des actions de formation et 
de prévention qui, du point de vue de la Fédé-
ration, auront plus d’effet sur la santé des Ca-
lédoniens, et donc sur son coût, plutôt qu’une 
taxation. Premier cas concret, la « Campagne 
Alcool » lancée le 6 décembre 2015 par l’ASS-
NC, avec pour label « Face à l’alcool, gardons 
le contrôle ». 
Différents slogans, déclinés sur plusieurs 
supports de communication, de l’abribus aux 
réseaux sociaux, en passant par les médias, 
ont pour objectif de débanaliser le produit, et 
d’informer le grand public en combattant les 
idées fausses. Pour la FINC, il s’agit bien de 
contribuer, via ses entreprises, au message de 
responsabilisation face à l’usage nocif de l’al-
cool, et notamment sur le lieu de travail.

Ce qu’en disent les industriels 
« Il est important d’accentuer la prise 
de conscience de l’impact global de la 
consommation nocive d’alcool au-delà de 
l’accidentologie routière. 

L’usage nocif de l’alcool concerne toute la 
population, ne serait-ce par les troubles et 
problèmes qu’il entraîne. »

Arrivée de 
Florence Frère

Florence Frère a été embauchée le 18 octobre 
2015. Une décision du comité directeur de la 
FINC pour donner une suite aux Assises de la 
Santé, être force de propositions et être un re-
lais auprès des adhérents. Un choix d’autant 
plus important au regard de la forte actualité 
liée à la préparation de la TGC, très chrono-
phage pour la FINC et aux travaux de compé-
titivité menés en parallèle. L’accélération des 
sujets santé et agro-industrie ont conduit Flo-
rence à travailler sur les dossiers de création de 
l’IFEL, d’étiquetage des denrées alimentaires, 
du projet de laboratoire agro alimentaire, etc.

Florence Frère
Chargée des questions agro-alimentaires, 

de la santé 

Ce qu’elle en pense…
« Cette mission, à un moment aussi 
palpitant de l’actualité calédonienne, face 
à de forts enjeux sociaux, économiques et 
institutionnels, est doublement enrichis-
sante. D’une part, elle donne la chance 
d’apporter sa modeste contribution à la 
mutation de la société calédonienne, aux 
côtés des acteurs économiques indis-
pensables que sont les industries locales. 
D’autre part, elle permet de mesurer le 
dynamisme « pionnier » et vertueux des 
chefs d’entreprises adhérents à la FINC, 
qui constituent le poumon de la Nouvelle 
Calédonie de demain, face à un territoire 
qui continue à écrire son histoire. »

Rapprochement 
avec l’agriculture

L’objectif affiché de l’Agenda partagé est de 
favoriser la baisse des prix et la compétitivité 
des filières. Première filière à s’engager dans 
cette démarche, les Fruits & Légumes ont si-
gné les statuts de leur interprofession le 5 no-
vembre dernier qui vise à améliorer l’autonomie 
alimentaire de la Nouvelle-Calédonie. L’IFEL se 
compose de deux collèges, l’un en amont, dédié 
à la production (FNSEA-NC, Repair, Arbofruits, 
Bio Calédonia, CUMA Pouembout), et l’autre en 
aval, relatif au commerce, à la transformation 
et à la distribution (FINC, Syndicat des impor-
tateurs et distributeurs de Nouvelle-Calédonie, 
restaurateurs et chefs de restauration collective, 
représentant les consommateurs profession-
nels). Son objectif à court terme est de préparer 
la saison chaude afin de garantir les prix les plus 
justes et l’approvisionnement des distributeurs. 
À moyen et long terme, il s’agit de structurer 
la filière en vue de satisfaire tous les segments 
du marché calédonien, de la consommation à 
la restauration, en produits frais et transformés, 
locaux et sains. 

Ce qu’en disent les industriels 
Henry Calonne, P-DG du groupe Socalait : 
« Les transformateurs ont toute leur 
place au sein de cette Interprofession. 
Aujourd’hui, les besoins changent, et 
la 4e gamme (le frais, prêt à l’emploi) et 
la 5e gamme (le pasteurisé ou cuit, prêt à 
l’emploi) se développent. Outre le fait de 
transformer les produits frais, on peut aussi 
le faire pour les moins beaux, hors calibres, 
etc. Jusqu’à présent, le problème majeur 
était la régularité de l’approvisionnement. 
Or, il n’est pas forcément évident d’investir 
dans du matériel spécifique quand la 
matière première n’est pas assurée. »

de l’impact global de la consommation d’alcool au-delà de l’accidentologie routière

Il est important d’accentuer la prise de conscience
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Participation de la FINC 
dans la mise en place de 
la stratégie territoriale de 
l’innovation

Dans les premiers rangs des dossiers portés par la 
FINC se trouve l’innovation. Un moteur essentiel pour 
toute entreprise qui souhaite évoluer sur son terri-
toire ou à l’international. Une nécessité aussi pour 
la Nouvelle-Calédonie, riche d’industries aux idées 
novatrices et aux initiatives porteuses. La Fédération 
a d’abord créé en son sein un groupe de travail in-
novation. Son objectif : identifier et porter auprès des 
institutions les messages et les besoins du secteur 
privé productif. La démarche a finalement pris une 
ampleur plus large. 
Tout au long de l’année 2015, la FINC, notamment 
impliquée dans le COSRI (Comité d’orientation stra-
tégique pour la recherche et l’innovation), a travaillé 
aux côtés de nombreux partenaires, dont le Gouver-
nement de la Nouvelle-Calédonie, pour donner corps 
à une véritable politique d’innovation à l’échelle du 
territoire. 
Les adhérents les plus innovants de la FINC se sont 
considérablement impliqués dans la réflexion, rap-
pelant les besoins des entreprises calédoniennes in-
novantes, jusque-là dépourvues de tout soutien ins-
titutionnalisé. Des besoins de financement bien sûr 
mais aussi des besoins de débouchés pour les jeunes 
chercheurs, des besoins en termes de transferts de 
la recherche au secteur privé, des besoins de soutien 
à l’export. 

Ce qu’en disent les industriels…
Hatem Bellagi, directeur de Skazy : « Il faut bien 
se rendre compte que, pour viser l’internatio-
nal, il est impératif d’innover. Et on ne parle 
pas nécessairement de technologie mais de 
système productif, de distribution, de com-
mercialisation, de logistique… ».

Bluecham et Aqualone, 
des industriels récompensés
L’année 2015 a été marquée par des reconnais-
sances concrètes de la capacité d’innovation de la 
Nouvelle-Calédonie. La société Bluecham, spéciali-
sée dans le suivi terrestre ou marin à partir d’images 
satellites et dans la conception d’outils d’aide à la dé-
cision, s’est vue remettre en octobre l’AWARD 2015 
of technical excellence pour les pays du Pacifique 
décernée par la SIBA (Spatial Industries Business 
Association - Australie). En novembre, la même so-
ciété a de nouveau été récompensée par le Business 
Award de la meilleure start up à l'issue d'un Forum 
d'affaires sur les villes intelligentes organisé par la 
CCI française en Australie.

Autre reconnaissance de l’innovation made in Nou-
velle-Calédonie, le premier prix de l’innovation rem-
porté par Bernard Balet et sa société Aqualone. Une 
récompense obtenue lors de l’Irrigation Show 2015 
organisé à Los Angeles en Californie, le plus grand 
salon au monde centré sur l’irrigation. Bernard Balet 
y a présenté le résultat d’un long travail de recherche 
et de perfectionnement, un système d’irrigation au-
tonome conçu pour respecter l’environnement et 
apporter au sol ce dont il a besoin en eau, ni plus, 
ni moins. 

Ce qu’en disent les industriels…
Bernard Balet, fondateur de Aqualone : 

« Aqualone® est la réalisation d’un projet 
né lorsque j’avais 18 ans. Il peut désormais 
apporter sa petite contribution à la probléma-
tique de la pénurie d’eau et de la sècheresse 
des sols et apporter sa petite pierre à l’édifice 
de la connaissance et de l’évolution, si pos-
sible dans une direction positive ». 

�Innover, une nécessité 
et une urgence

Un moteur 
essentiel pour 
toute entreprise 
qui souhaite 
évoluer sur son 
territoire ou à 
l’international.
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Conflit des rouleurs	
Le 30 juillet, l'avis du Comité du commerce 
extérieur minier met le feu au poudre. Com-
posé des présidents de province, du président 
du gouvernement et de trois exportateurs mi-
niers, il émet par quatre voix contre trois un 
avis défavorable à l'ouverture d’exportations 
vers la Chine de minerai à basse teneur. Une 
décision qui déclenche le 4 août le blocage 
des rouleurs. La profession se dit acculée 
par la crise du nickel et l'incertitude autour 
de leur client traditionnel australien, QNI, 
et demande que le marché s'ouvre vers la 
Chine. Après 24 jours de conflit qui paralyse 
la capitale et le Grand Nouméa, le 28 août, 
les acteurs du dossier - le président du gou-
vernement, les représentants du Syndicat des 
Exportateurs du Minerai et de Contrakmine et 
l'Etat- se retrouvent une nouvelle fois autour 
de la table au Haussariat. Un protocole d'ac-
cord met fin à la crise sur la base de celui 
qui avait été négocié le 20 août. Le document 
stipule que les demandes d'exportation vers 
la Chine seront soumises au Groupe de travail 
des présidents et signataires de l'accord de 
Nouméa (GTPS), chargé de définir la stratégie 
nickel) le 7 septembre puis au gouvernement 
le 11 septembre.

La FINC manifeste

À l’appel de la CGPME-NC, les entrepreneurs 
calédoniens se retrouvent devant les grilles 
du Haut-Commissariat pour faire part de leurs 
difficultés après les 24 jours de grève. Une 
délégation conduite par la présidente de la 
CGPME-NC, Chérifa Linossier, avec ses pré-
sidents de syndicats affiliés et ses vice-pré-
sidents de branche rencontre Vincent Bouvier 
et obtient l’assurance de réunir au plus vite 
le Comité de suivi du financement de l’éco-
nomie et de la médiation du crédit. Réuni 

le 11 septembre 2015, celui-ci convient de 
créer une cellule de concertation, pilotée par 
le directeur des finances publiques (DSF) en 
Nouvelle-Calédonie, Pascal Coevoet. Conjoin-
tement avec les services de la DSF, la Cafat 
et les établissements bancaires, elle a pour 
objet d’étudier les demandes d’accompagne-
ment des entreprises impactées par le conflit. 
Pascal Coevoet s’engage par ailleurs à ren-
contrer tous les entrepreneurs qui en feront 
la demande. 

Le codir à la SLN

Invités à découvrir les coulisses de la Socié-
té Le Nickel, les membres de la FINC en ont 
profité pour tenir leur comité directeur dans 
la salle d’accueil de l’industrie. Ils ont ainsi pû 
échanger avec Pierre Gugliermela, président 
du conseil d’administration de la SLN, Jé-
rôme Fabre, directeur général de l’industrie, et  
Dominique Katrawa, secrétaire général.

Le CICS garde un œil  
sur Vale NC
Réactivé en 2014 sous la présidence du pré-
sident de la province Sud, le Comité d’infor-
mation, de concertation et de surveillance de 
l’usine du Sud - qui réunit les représentants 
des institutions, des aires coutumières, des 
associations et de l’industriel - a pour fonc-
tion de vérifier le respect des engagements 
de Vale NC. Après 6 rencontres axées sur le 
suivi de l’usine et de son émissaire, la 7e réu-
nion du CICS a été consacrée, le 6 novembre, 
à un dossier éminemment stratégique. Il 
s'agissait de présenter, avant le lancement 
de la procédure administrative, la demande 
d'autorisation d'exploitation minière (DEAM) 
de l'industriel qui concerne le développement 
de la mine de Goro, la plus grande mine ca-
lédonienne, sur les 25 prochaines années. 

Au cours de cette réunion, les impacts envi-
ronnementaux ont été soulevés, notamment 
les inquiétudes sur la qualité des eaux des 
rivières et des bassins. 

Etats généraux  
de la sous-traitance
En 2015, la conjoncture économique a montré 
des signes de faiblesse évidents, notamment 
dans le secteur de la mine et de la métallurgie. 
Dans ce contexte difficile, Vale Nouvelle-Calé-
donie a présenté l’un de ses objectifs : réduire 
de 10% en 2015 et d’autant en 2016 les dé-
penses liées à la sous-traitance. Pour trouver 
les solutions les plus adaptées aux besoins de 
l’usine et aux enjeux socio-économiques pour 
les entreprises concernées, VNC a organisé fin 
avril des états généraux de la sous-traitance. 

Ce qu’en disent les industriels
Antonin Beurrier, président de Vale NC : 
« Nous avons mobilisé avec succès les 
acteurs économiques autour d’enjeux 
communs et de l’amélioration de la 
performance globale. C’est un message 
qui a été très bien compris par nos par-
tenaires et nous nous sommes attelés 
à trouver des solutions où tous seraient 
gagnants ». 

Sidérurgie
Nous avons mobilisé avec succès les acteurs économiques autour d’enjeux communs et de 
l’amélioration de la performance globale.
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En presse écrite

Présent depuis douze ans, le Made In est devenu au 
fil des années, un média incontournable pour qui sou-
haite s’informer des grands dossiers économiques et 
découvrir les coulisses des industries calédoniennes. 
Magazine tri-annuel, il raconte les hommes, les pro-
duits et le savoir-faire d’une Calédonie en devenir. 
En ce sens, il est un vecteur de communication in-
dispensable pour les adhérents de la Fédération des 
industries. 
Le Made In est tiré à 20 000 exemplaires et distri-
bué sur l’ensemble de la Nouvelle-Calédonie, via un 
réseau de dépositaires. Il est envoyé nominativement 
chez tous les médecins, dentistes, et paramédicaux et 
adressé nominativement aux partenaires économiques 
et institutionnels de la FINC, en Nouvelle-Calédonie, en 
métropole ainsi que chez nos voisins du Pacifique. 
Pour 2015, trois dossiers ont fait la Une du maga-
zine : l’export (Made In n°33 – avril 2015) ; l’innova-
tion (Made In n°34 – août 2015) ; et un dossier com-
plet sur la TGC (Made In n°35 – décembre 2015). 
Ces trois éditions sont à retrouver et à télécharger sur 
le site internet de la FINC (www.finc.nc).

A la radio	

Initié à la rentrée 2014, le jeu DDépart a repris en 
février 2015 pour une nouvelle saison. Diffusé tous 
les jours de la semaine sur NC1ere Radio à une heure 
de grande écoute (de 11h30 à 11h45), le jeu est par-
rainé par la FINC et ses adhérents. Un moyen simple 
et efficace de communiquer sur leurs produits, leur 
entreprise, leurs offres promotionnelles, et leurs évé-
nements.
Le jeu consiste à répondre à un certain nombre 
de questions de culture générale pour gagner des 
points. Chaque jour, le gagnant du jeu ayant compta-
bilisé le plus de points, remporte un lot d'une valeur 
de 3 000 Cfp offert par l'un des adhérents FINC. Le 
vendredi, le gagnant de la semaine remporte un lot 
d'une valeur de 15 000 Cfp. L'animateur radio com-

munique tout au long du jeu sur l'entreprise parte-
naire. C’est l’adhérent qui décide lui-même du mes-
sage à faire passer.

22 adhérents ont participé à cette 2e saison  :  
Aquavena, Azur Piscines, Biscochoc, Boniface Acma, 
Boulangerie St Christophe, CMF, Cosmecal, Creat'or, 
Goodman Fielder, Groupe St Vincent, La Périgourdine, 
Mivi, Nature Plus, Océan Print, Rotocal, Skazy, Signs, 
Socalait, Startex, Teeprint, Trigone et Vega.

Evénementiels

Semaine de l’industrie
Depuis 2011, la Semaine de l’Industrie a pour ob-
jectif de promouvoir et de renforcer l’attractivité de 
l’industrie et de ses métiers auprès du grand public et 
plus particulièrement des jeunes et des demandeurs 
d’emploi, au moyen d’événements. Relayée en Nou-
velle-Calédonie par la FINC, la Semaine de l’Industrie 
permet au grand public de découvrir l’industrie et ses 
métiers ; de rencontrer les hommes et les femmes 
de l’industrie ; et de voir comment sont conçus et 
fonctionnent les sites industriels du 21e siècle.
La 3e édition calédonienne de cet événement a été 
un succès. Elle s’est déroulée du 4 au 8 mai 2015, 
de Nouméa à Koné. La FINC a choisi de mettre en 
lumière les produits locaux, les hommes et leurs sa-
voir-faire à travers près de 70 visites d’entreprises, 
une exposition de produits locaux réunie dans une 
« maison 100% calédonienne », un après-midi conçu 
pour les jeunes avec des ateliers graff et initiation au 
slackline et un espace photo.
La FINC a également souhaité mettre l’accent sur 
«  le développement économique régional », l’un de 
ses dossiers phares, au cours de la Semaine de  
l’industrie. Une thématique qui a permis de rappro-
cher l’événement à une mission organisée par Aust-
mine ainsi qu’au forum annuel de l’APIBC (Australian 
Pacific Islands Business Council). La FINC y a fait un 
point sur le développement économique régional. 
Enfin, la Semaine de l’industrie a permis la rencontre 
des professionnels autour de deux tables-rondes, 

La communication

Un vecteur de 
communication 
indispensable 
pour les 
adhérents de la 
Fédération des 
industries.

La Semaine 
de l’Industrie 
a pour objectif 
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et de renforcer 
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l’industrie et 
de ses métiers 
auprès du grand 
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l’une sur l’export, l’autre sur la filière agro-ali-
mentaire. Près d’une soixantaine de personnes 
y ont participé dont des représentants de Bu-
siness France, de la Chambre de commerce 
franco-australienne, d’ANZ, etc.

Ce qu’il en pense...
Xavier Benoist, président de la FINC : 
« L’exposition de produits locaux a été 
une vraie réussite. Nous avons fait la 
démonstration que la Nouvelle-Calédonie 
sait produire localement des produits de 
qualité, et dans une large gamme, utilisée 
au quotidien. L’exposition est un bel outil 
pour que les Calédoniens s’approprient 
leur industrie de transformation et soient 
fiers de ce qu’elle sait faire. »

Planète PME
Le Salon Planète PME, organisé le 15 octobre 
2015 à la CPS en présence des délégations 
des CGPME nationale et de Polynésie fran-
çaise, a permis aux entrepreneurs calédoniens 
d'être informés et d'aborder leurs difficultés 
dans un contexte économique actuellement 
tendu. Deux conférences ont rythmé la jour-
née. La première avait pour thème les petites 
et moyennes entreprises au cœur de la crois-
sance en Métropole, en Polynésie Française 
et en Nouvelle-Calédonie. L’occasion pour les 
intervenants de revenir sur les questions de 
défiscalisation et d’innovation. La seconde 
conférence, sur le thème « Politique écono-
mique pour la Nouvelle-Calédonie », a mis en 
exergue les propositions de réformes fiscales 
de la CGPME-NC, et en particulier de la Taxe 
mixte à la consommation (TMC).
Ponctuée par un speed dating au cours duquel 
une vingtaine d’entrepreneurs ont pu échan-
ger et présenter leur activité professionnelle, la 
journée de Planète PME s’est achevée par un 
Happy Entrepren’Hours convivial. A noter que 
l’évènement a été marqué également par la 

passation de présidence de la RPPS (Repré-
sentation Patronale du Pacifique Sud). Chris-
tophe Plee, président de la CGPME-PF, a remis 
sa place de président à Chérifa Linossier, pré-
sidente de la CGPME-NC.

Carrefour des métiers 
à l’Université
L'Université de Nouvelle-Calédonie a organisé 
le 28 février 2015 un Carrefour des métiers 
du Droit-Economie-Gestion destiné aux étu-
diants de licence. Face aux élèves, les invités 
répondent aux interrogations les plus diverses 
touchant à la fois sur les possibilités offertes 
par leurs cursus, les contenus des cours, les 
offres d’emploi ou encore les évolutions de 
poste. Le rendez-vous avait en effet pour but 
de découvrir les débouchés liés à leurs études 
et de faciliter l'émergence d'un projet profes-
sionnel. Ces échanges ont permis aux étu-
diants d'avoir une première vision du monde 
de l'entreprise. 

Ce qu’elle en pense…
Brigitte Gustin, chargée du Bureau d'aide 
à l'insertion professionnelle, organisateur 
du Carrefour : « Nous voulions inviter 
des intervenants qui avaient déjà une 
carrière bien établie et d'autres qui étaient 
depuis peu dans le monde du travail pour 
offrir aux étudiants un éventail d'expé-
riences enrichissantes. Cette manifestation 
a également pour but de prendre des 
contacts en vue de stages futurs et de se 
créer déjà un réseau. »

Carrefour des métiers à Do Kamo
« Mon avenir et moi ». Les élèves de premières 
et terminales Gestion administration ont or-
ganisé, le 5 août 2015, le premier Carrefour 
des métiers de leur lycée Do Kamo et invités la 
FINC à y participer. Épaulés par leur professeur, 
Clémentine Lidinuar, ils ont défini quatre pôles 

autour de la thématique choisie « Mon avenir 
et moi ». Le premier était consacré aux métiers, 
présentés par de nombreux professionnels. Le 
deuxième était dédié à la formation post bac 
avec la quasi-totalité des filières post-bac 
disponibles sur le territoire. Le troisième pré-
sentait les prestations sociales, et enfin, le 
quatrième était axé sur la santé et la sécurité. 
L’objectif de ce premier Carrefour était de pré-
parer les élèves à leur future vie d’adulte

Réalisation de la campagne  
de communication
2015 a été marquée par la conception d’une 
campagne de communication de la FINC à 
destination du grand public mais plus particu-
lièrement des jeunes et des institutions. Trois 
axes majeurs ont ainsi été défini : les métiers, 
la qualité des produits et la diversité des filières 
de production.
L’objectif est de montrer que les métiers de 
l’industrie demandent une technicité et des sa-
voir-faire qui amènent à des produits de qualité 
dans les diverses filièrs de production / trans-
formation. Le cahier des charges précisait que 
la campagne devrait prendre plusieurs formes 
dont une campagne télévisée grand public. 
L’appel d’offres a été remporté par l’agence 
Yellow Box.

s’approprient leur industrie de transformation et soient fiers de ce qu’elle sait faire.

La semaine de l’industrie est un bel outil pour que les Calédoniens
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Partager notre vision de 
l’industrie en Nouvelle-
Calédonie, ce qu’elle 
représente et son intérêt 
est essentiel.
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Cocktail Made In et Vœux 
Tous les quatre mois, la FINC réunit ses adhérents 
et convie institutionnels et politiques au cocktail de 
sortie du Made In. Ces soirées sont l’occasion pour le 
président et le comité directeur de faire un point de 
situation des dossiers en cours et d’échanger sur des 
sujets transversaux à l’industrie. 
Cette année, le premier cocktail s’est déroulé à la 
FINC, le deuxième, le 1er octobre, au Congrès, « La 
Maison du peuple », et le troisième dans les locaux 
de Sorocal.

Rencontres institutionnelles 
en Nouvelle-Calédonie

Avec le Haut-Commissaire de la 
République en Nouvelle-Calédonie
Le 25 février 2015, Vincent Bouvier a visité plusieurs 
entreprises d’adhérents (Pat Pressing, LBDP, Caltrac 
et 3P). Chacun s’est attaché à rappeler les valeurs de 
l’industrie, « des femmes, des hommes, des compé-
tences, de la technicité et de la qualité ». Le Haus-
saire était accompagné de Régis Elbez, commissaire 
délégué pour la province Sud, et de Georges Naturel, 
maire de Dumbéa.

Ce qu’il en dit…
Vincent Bouvier, Haut-Commissaire : « Je salue 
l’intelligence et l’innovation des entreprises. Je 
suis frappé par la variété des activités des entre-
prises visitées, par l’engagement des femmes et 
des hommes de ces entreprises, par la possibilité 
de développer un vrai tissu de PME et de TPE 
sur des activités très diverses. J’ai également été 
étonné par la capacité d’intelligence et d’innova-
tion. C’est encourageant pour l’avenir. »

Avec les élus de Maré
Dans le cadre des échanges avec les institutions et 
les partenaires économiques et sociaux, le comité 
directeur s’est rendu à Maré le 4 septembre 2015. 
Il a été accueilli par les élus de l’île, dont le premier 
adjoint représentant le maire, Émile Lakoredine,  
Damien Yewené et Jean Kaloi, conseillers munici-
paux, ainsi que des chefs d’entreprise comme Jean 
Waikédré, dirigeant de Serei No Nengone. Au cours 
de cette journée d’échanges, l’idée d’un partenariat 
a été évoquée, et notamment pour développer la fi-
lière des fruits et légumes, Maré étant depuis tou-
jours considérée comme le « grenier de Nouméa  ». 
La visite d’une exploitation agricole a permis d’étayer 
le propos.

Ce qu’il en dit…
Xavier Benoist, président de la FINC : « Nous 
souhaitions partager notre vision de l’industrie 
en Nouvelle-Calédonie, ce qu’elle représente, et 
son intérêt. Nous avons également pour projet 
de développer des partenariats concrets dans les 
îles, afin de fixer des populations et des salariés 
dans les industries dans toute la Calédonie. »

Avec les provinces et le gouvernement
La FINC entretient également des relations constantes 
avec les Provinces, au travers de rencontres institu-
tionnelles pour la promotion de la production locale.

Le réseau 

La FINC 
entretient [...] 
des relations 
constantes avec 
les Provinces.

Je salue l’intelligence 
et l’innovation des 
entreprises.

Le comité directeur de la Finc s’est retrouvé le 27 août 2015 à Koné pour 
une séance de travail avec, notamment, Laurent Le Brun, directeur général 
de Nord Avenir.
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Rencontres internationales

Avec le Groupe Fer de lance 
mélanésien
Le 22 août 2015, sollicitée par le FLNKS, la FINC a 
reçu une délégation du Groupe Fer de Lance Méla-
nésien (GFLM) constituée de représentants du com-
merce extérieur. Alliance politique et économique 
régionale, le GFLM regroupe le Vanuatu, les Îles Salo-
mon, Fidji et la Papouasie Nouvelle-Guinée.
Des visites d’entreprise ont permis à la FINC de 
promouvoir le modèle protégé de l’industrie calédo-
nienne, de faire connaître ses savoir-faire, et d’éva-
luer l’intérêt de l’export dans ces pays. L’occasion, 
aussi, d’échanger avec le FNLKS sur l’intérêt du dé-
veloppement de l’industrie locale dans la construction 
d’un modèle économique et social plus équitable.

Avec son Excellence Monsieur 
l’Ambassadeur de France en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée  
et aux Îles Salomon, Pascal Maubert 
Du 9 au 13 novembre, la Nouvelle-Calédonie a ac-
cueilli la 3e édition des Rencontres des pays mélané-
siens. Une foire commerciale a clôturé les échanges. 
A cette occasion, SEM l’Ambassadeur de France en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et aux Îles Salomon, Pas-
cal Maubert a pris part avec intérêt aux rencontres et 
visites organisées dans le cadre de cet événement.
Dans le cadre de cette mission commerciale du GFLM 
en Calédonie, Xavier Benoist, président de la FINC, 
et Carold Vassilev, président d’honneur, ont accueilli 
Hon. Willie Jimmy, ministre des finances du Vanuatu, 
Max Rai, directeur général du commerce extérieur en 
PNG, Yolinda Chan, commissaire pour le commerce 
extérieur de Fiji à Shanghaï, Philippe Ajahpunya, 
membre du FLNKS, le 17 novembre 2015.

Aide internationale
La FINC se mobilise dès que besoin. Elle est ainsi 
intervenue en aide aux sinistrés du Vanuatu, après le 
passage dévastateur du cyclone Pam.

Avec le député Patrick Ollier

Parallèlement à la visite d’une délégation du groupe 
Les Républicains en Nouvelle-Calédonie, le député 
Patrick Ollier, rapporteur spécial sur la mission Outre-
mer à la commission des finances de l’Assemblée 
Nationale a saisi l’occasion pour mener, avec les 
décideurs du Territoire, une série d’entretiens néces-
saires à la préparation de son rapport budgétaire pour 
2016. Le député est un ardent défenseur de la dé-
fiscalisation, « élément d’aménagement du territoire 
à préserver ». Il a, de ce fait, visité trois entreprises 
de la zac Panda, Sifrais, Pat Pressing et Les Bétons 
du Pacifique

Ce qu’il en dit…
Patrick Ollier, rapporteur spécial sur la mission 
Outre-mer à la commission des finances de 
l’Assemblée Nationale :

« Je mène un combat pour la création de valeur 
ajoutée, de richesses et d’emplois. Pour moi, 
tous les instruments qui permettent d’arriver à ce 
résultat sont bons à prendre, même s’ils ne sont 
pas vertueux sur le plan budgétaire. »

Le député 
est un ardent 
défenseur de la 
défiscalisation, 
« élément 
d’aménagement 
du territoire à 
préserver ».

concrets dans les îles, afin de fixer des populations  [...]

Nous avons également pour projet de développer des partenariats

Xavier Benoist, président de la FINC, Jacques Beyneix, vice-président de la 
FINC, et Patrick Ollier, député, rapporteur spécial sur la mission Outre-mer 
à la commission des finances de l’Assemblée Nationale.
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Jean-Robert Jouanny, conseiller 
technique de la ministre des Outre-mer
En marge de la visite éclair sur le Territoire de George 
Pau-Langevin, ministre des Outre-mer Jean-Robert 
Jouanny, conseiller technique auprès du cabinet de la 
ministre des Outre-mer, a visité quelques industries. Il 
s’est déclaré très intéressé par ces outils de produc-
tion, et le savoir-faire calédonien.

Échanges économiques  
avec l’Indonésie
La FINC et le cluster Avenir Export (Avex) ont organisé, 
en collaboration avec le Consulat général de la Répu-
blique d’Indonésie, une réunion d’information sur les 
opportunités de business avec l’Indonésie à quelques 
semaines de la 30e foire commerciale Trade Expo In-
donesia. La réunion était destinée aux entrepreneurs 
calédoniens intéressés par ce marché. L’Indonésie 
possède en effet un grand potentiel pour devenir un 
centre économique. À l’heure actuelle, l’export est 
considéré comme «  l’épine dorsale » de l’économie 
indonésienne. 

Avec l’APIBC (Australian Pacific 
Islands Business Council)
Dans ce cadre du Forum annuel de l’APIBC, un dé-
jeuner d’affaires a été organisé, avec le soutien de 
la consule générale d’Australie, Heidi Bootle, à bord 
du Paquebot Pacific Pearl. L’occasion pour les pro-
ducteurs agroalimentaires calédoniens et la direction 
du groupe Carnival, d’échanger sur les opportuni-
tés de partenariats à venir, et de créer des relations 
Business to business. Cet évenement s’est préparé 
lors des déjeuners mensuels organisés au consulat 
d’Australie auxquels la FINC participe.

Avec l’UIMM (Union des industries  
et des métiers de la métallurgie)
Pour l’UIMM,  «  l’industrie joue un rôle moteur, 
structurant pour notre économie et notre société. 
Un socle industriel solide, c’est un ressort essentiel 
de croissance pour l’ensemble des autres secteurs 
d’activité. »
Quoi de plus normal, donc, que la FINC poursuive son 
rapprochement avec cette organisation profession-
nelle patronale dont la vocation est de « contribuer 
à créer un environnement favorable à la compétitivité 
des entreprises industrielles. » Chaque déplacement 
en métropole est l’occasion d’échanges nourris sur 
les différents dossiers en cours.

Avec des chambres consulaires et 
autres organismes de représentation
La FINC développe également son réseau d’entre-
preneurs, au travers de ses relations avec Business 
France, la FACCI (CCI France-Australie), la CCI Japon, 
CCI Paris. L’occasion d’échanger sur des dossiers 
économiques transversaux (la défiscalisation, l’ex-
port, la formation, etc.)

		

L’Indonésie 
possède en 
effet un grand 
potentiel pour 
devenir un centre 
économique.

Un socle industriel solide, c’est un ressort essentiel de croissance  [...]

Lindustrie joue un rôle moteur, structurant pour notre économie et notre société.
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Partenariats

Avec la CGPME-NC
Adossée à la CGPME-NC depuis 2009, la FINC par-
tage ses valeurs et ses convictions. Au titre de son 
affiliation à l’organisation patronale, la Fédération 
des industries participe à de nombreuses réunions 
de travail, de concertation. Les membres du Bureau 
élargi comptent ainsi un certain nombre de mandats 
et notamment au sein du Conseil du dialogue social 
et de la Cafat.

Avec la RPPS 
Constituée des CGPME de Nouvelle-Calédonie et de 
Polynésie française, la RPPS (Représentation patro-
nale du Pacifique Sud) a pour mission de soutenir les 
intérêts communs des entrepreneurs en défendant 
d’une seule voix les entreprises du Pacifique au-
près du gouvernement français, et en particulier du 
ministère des outre-mer, et de l’Union européenne. 
Désormais membre associé de la RPPS, la FINC par-
ticipe activement aux échanges, aux rencontres éco-
nomiques, et à l’avancée des dossiers, à l’instar de 
celui portant sur la défiscalisation.

Avec le cluster Avenir Export
La Fédération est notamment là pour porter le mo-
dèle économique de l’industrie, aime à rappeler son 
président Xavier Benoist. En ce sens, la FINC s’est 
largement investie sur le dossier de l’export dont elle 
a fait sa priorité en 2015. Aujourd’hui, elle est adhé-
rente du cluster Avenir Export.

Avec le RSMA
Engagée dans un partenariat signé en novembre 
2014, la FINC poursuit ses échanges avec le  
RSMA-NC (Régiment du service militaire adapté de 
Nouvelle-Calédonie). L’organisme militaire est dédié 
à la formation des jeunes Calédoniens. Il s’occupe 
en priorité des 18-26 ans en décrochage du monde 
de la formation et de l’emploi. Sa mission est de fa-
voriser l’insertion socioprofessionnelle de ces jeunes 
éloignés du marché de l’emploi, à travers deux en-
jeux : le savoir-être et le savoir-faire. Cette convention 
renouvelée en 2015 assure une coordination entre 
le RSMA-NC et la FINC pour permettre aux jeunes 
d’intégrer le réseau des entreprises adhérentes de 
la FINC.

Avec Aircalin
Signé en septembre 2014, le partenariat avec Airca-
lin s’est poursuivi en 2015, l’objectif étant de soutenir 
la dynamique « Export » des entreprises et aider les 
sociétés manufacturières du territoire dans les dé-
marches longues et coûteuses de recherche de nou-
veaux marchés. Rédigée dans un esprit de partage 
de savoir-faire et d’expérience, la convention de par-
tenariat permet notamment aux adhérents de la FINC 
de bénéficier d’une grille tarifaire spécifique pour les 
soutenir dans leur démarche de prospection sur les 
marchés extérieurs. Elle prévoit également des « Ta-
rifs directs entreprises  », des grilles personnalisées 
pour correspondre au mieux au profil de l’entreprise 
exportatrice et à ses besoins.

Avec le BTS Assistant de gestion  
du lycée Lapérouse
Dans le cadre du partenariat signé en 2013 avec les 
BTS assistant de gestion PME-PMI du lycée Lapé-
rouse, une table ronde a été organisée le 18 février 
2015 avec les étudiants. Le thème choisi était «  les 
femmes chefs d’entreprises en Nouvelle-Calédonie, 
problématiques et enjeux ». 

Désormais membre associé de la RPPS, la FINC participe activement aux échanges, aux 
rencontres économiques, et à l’avancée des dossiers, à l’instar de celui de la défiscalisation.

Signé en 
septembre 2014, 
le partenariat 
avec Aircalin 
s’est poursuivi en 
2015, l’objectif 
étant de soutenir 
la dynamique 
« Export » des 
entreprises [...]
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Membres du CODIR
Carold VASSILEV - Président d'honneur
Xavier BENOIST - Président
Jean-Philippe LOCKER - Vice-Président
Romain BABEY - Vice-Président
Jacques BEYNEIX - Vice-président
Eric CHEVROT - Secrétaire
Yann LOZACH - Secrétaire adjoint
Pierrick MAURY - Trésorier
Gérard BONIFACE - Membre
Hatem BELLAGI - Membre
Henry CALONNE - Membre
Véronique BEER - Membre

Membres du Bureau élargi

Carold VASSILEV - TEEPRINT
Xavier BENOIST
Jean-Philippe LOCKER - CMF
Romain BABEY - VEGA
Jacques BEYNEIX - ESQ
Eric CHEVROT - PACOME
Yann LOZACH - LA FRANCAISE
Pierrick MAURY - SUN RAY
Gérard BONIFACE - BONIFACE
Hatem BELLAGI - SKAZY
Henry CALONNE - SOCALAIT
Véronique BEER - PAT PRESSING
Matthieu CAILLARD - LE FROID
Alessandro DELLE CASE - BATIMENT CONFORT
Alain PRIETO - PHOTO DISCOUNT
Jean-Christophe MILLOT - GBNC
Simon LELOUCH - CFP
Daniel HOUMBOUY - SAVONNERIE DES ILES (SODIL)
Valérie JEANDIN - MIVI
Thomas SEVETRE - LBDP
Laurent DASSENOY - ECOBAG
Alain BARJON - ALUMINIUM CONCEPT
Denis ETOURNAUD - BLUESCOPE
Christian COMMENGE - RECYCAL
Gilles ROUSSEL - GAZPAC

L’équipe
Flavie Denais
Secrétaire générale

Tél. : 28 69 32
Port. : 77 44 54
Mail : dir@finc.nc

Marjorie Micollet
Chargée de la communication, des attestations  
de non production locale, et des questions Export

Mail : etudes@finc.nc
Tél. : 28 69 34

Marie-Ange Kilama
Assistante de direction, chargée du secrétariat,  
de la comptabilité et de l’agenda

Mail : secretariat@finc.nc
Tél. : 28 69 31

Florence Frère
Chargée des questions agro-alimentaires, 
de la santé

Mail : iaa@finc.nc
Tél. : 28 70 05

Sarah Canaldo
Secrétaire polyvalente, chargée du phoning et de 
l’accueil 

Mail : accueil@finc.nc
Tél. : 281 291

Mandats 
Défendre les intérêts de l’industrie de transforma-
tion et accompagner les entrepreneurs, telle est la 
mission de la FINC qu’elle accomplit notamment au 
travers de ses mandats au sein du comité des pro-
ductions locales, du comité du commerce extérieur 
ou encore lors des négociations de branche.

Organisation
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Contexte économique et budgétaire

Qu’est-ce-que l’industrie ?

Financement des 
prestations sociales

Richesse
PIB : 870 mds

Dépenses totales
1 000 mds

Revenus privés
520 mds

Dépenses privés
520 mds

Dépenses socialisées
480 mds

Prélèvements obligatoires
350 mds

Transferts
130 mds

Prestations sociales
150 mds + 8,5% / an

Services publics
280 mds

Inv. publics
50 mds

Source : Cabinet DME - Séminaire 2 & 5 octobre 2015

Source : ISEE – chiffres retraités pour inclure les emplois de KNS dont le code NAF est toujours associé au secteur de la construction ≈ 1000 emplois.

130 mds
n �Cotisations sociales

20 mds
n �Impôts

Le financement des prestations sociales reposent 
à 90% sur les cotisations sociales (part salariale et 

patronale).

L’industrie en chiffres

L’une des 
questions 
essentielles qui 
se posent est de 
savoir comment 
financer les 
prestations 
sociales, 
qui s’élèvent 
aujourd’hui à 
150 milliards.

L’industrie de 
transformation 
(hors nickel) 
emploie autant 
de salariés que 
l’industrie du 
nickel (mines + 
usines) en 2015 ; 
6 409 vs 6 437

91% des 
entreprises du 
secteur industrie 
relèvent de 
l’industrie de 
transformation 
(hors nickel) en 
2015.

(situation à fin 2015)

2015 Nb d’entreprises Nb de salariés % du PIB (en 2010)

Industrie du NICKEL
(mines + usines sidérurgiques)

86
(83 + 3)

6 437
(1 763 + 4674)

9,1%

Industrie de TRANSFORMATION
(hors usines sidérurgiques)

2 601
(2603 – 2 + 1)

6 409
(10 083 + 1000 – 4674)

5,5%

ENERGIE 162 1 620 1,4%

TOTAL 2 849 14 466 16%

L’industrie comprend 3 principaux secteurs, au regard de la nomenclature des activités françaises (NAF) :
n �l’industrie extractive (mines)
n �l’industrie manufacturière, également appelée industrie de transformation
n �l’énergie (production d’électricité, gaz, vapeur, air conditionnée, eau, assainissement, gestion des déchets 

et dépollution)

Les 3 usines sidérurgiques (KNS, SLN, VALE) relèvent de l’industrie de transformation selon la NAF.
Néanmoins, si l’on considère les mines et les usines sidérurgiques comme constituant l’industrie du nickel en 
Nouvelle-Calédonie, les chiffres du secteur industrie se présentent comme suit pour l’année 2015 : 
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Filières Entreprises Nb salariés 
(hors gérant)

TGI
Positions tarifaires 

protégées (cf page 53)
STOP QTOP SHUE QUE TCPPL TSPA

IAA 370 1 825 210 71 44 14 4 71 6

Boulangerie, pâtisserie, biscuiterie 143

0%,
4%, 

11%,
26%

10 3 7

Produits frais ou surgelés 116 74 9 6 14 4 38 3

Produits secs 70 95 41 37 14 3

Boissons 38 27 15 12

Aliments pour animaux 3 4 3 1

Bâtiment 337 2 178 46 12 4 4 26

Menuiserie et agencement intérieur 143

21 %

17 5 2 10

Charpente 103 1 1

Transformation des métaux, pierre, mat. plastiques, béton, bois à usage du bâtiment 69 10 6 4

Equipements de la maison - chauffe eau solaires, piscines, … 18 5 1 2 12

Produits chimiques - peintures, colles, vernis 4 3 3

Biens de consommation 822 633 103 56 7 8 32

Habillement 258 11%,
21%

39 14 6 19

Hors habillement 68 4 3 1 2

Arts décoratifs 143 21 %

Joallerie, bijouterie 102 31 %
Emballages et produits chimiques -  produits d'entretien ménagers, insecticides, engrais 23

21 %
50 39 7 1 3

Cosmétiques 19

Articles musique, sport et loisirs 15 11 %
Matelas 1

21 %Entretien et réparation Auto, moto, bateau, vélo 151

Fabrication d'équipements 26 8 8

Construction de bateau, vélo, remorques, bennes 16 11%, 21%

Impression 253 382 14 14

Enseigne et signalétique publicitaires 33 21 %

Imprimerie et reproduction 23 0 % 14 14

Image et son 15
21 %

Gravures et signalétique routière 12

PAO 170

Informatique - montage et maintenance 36 176 21 %

Santé - Produits orthopédiques, prothèses dentaires... 25 43 Exempté

Recyclage 12 21

Transformation du minerai de nickel (KNS, SLN, VALE) 3 4 400

Equipements industriels et maintenance 773 407

Fabrication d'équipements industriels 26
21 %

Maintenance 747

TOTAL 2631 10065 373 139 55 26 4 143 6

Sources : FINC / CMA / ISEE / DRD Les premières estimations de l'impact de la suppression de la TGI  et de la mise en place de la TGC sur les produits fabriqués localement font état d’un déficit 
de compétitivité par rapport aux produits importés de 5 à 20%. Dès lors se pose la question de savoir comment réguler cette inflation ? Comment, dans ces 
conditions, assurer la pérennité de l’industrie locale ? C’est tout l’enjeu des travaux sur la TGC et la compétitivité des filières.

9 filières de produits transformés 

L’industrie locale, ce sont 2 600 entreprises de production et de transformation (hors mines 
et énergie), 350 exonérées de Taxe générale à l’importation, 10 000 emplois, soit 15 % de 
l’emploi privé, 6 % du PIB et 8 milliards de francs CFP à l’exportation.

Notons que certains emplois du secteur Information et communication relèvent de la branche 
industrie de transformation (ex : production audiovisuelle et cinématographique, la création 
de logiciels numériques, …). Ces emplois ne sont pas intégrés dans le nombre d’emplois ici 
identifiés pour le secteur de l’industrie de transformation.



3, rue Henri Simonin
Immeuble Oceanic - 1er étage
Ducos

BP 27035
Nouméa Cedex 98863
Nouvelle-Calédonie

Tél. : (687) 281 291
Fax : (687) 26 10 44

Internet : http://www.finc.nc
Courriel : dir@finc.nc

FINC
Fédération des Industries
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